
 

• 16, rue des Chaudronniers  • cp 3135 , 1211 Genève 3 • t + 41 22 818 03 00 • sit@sit -syndicat.ch • 

 

  
 

Informations syndicales 

Octobre 2026 

Projet de budget 2027 et Plan financier 2027-2030 

La découpe des services publics 

Comment la droite manipule 

Depuis 2017, les comptes de l’État de Genève sont bénéficiaires chaque 
année, à l’exception de 2020, année de la pandémie. 

Mais, budget après budget, le Conseil d’État persiste à présenter des bud-
gets négatifs dans le but de couper dans les prestations à la population et 
de détériorer les conditions de travail de la fonction publique.  

Parallèlement, la droite du Grand Conseil, de son extrême à son 

« centre », soutenue parfois par le Conseil d’État, fait passer des baisses 
d’impôts bénéficiant avant tout aux plus riches. Ces baisses successives 

ont pour conséquence une baisse de revenus d’environ 2 milliards pour 
l’État chaque année. 

En novembre 2024, au moment de faire voter la population sur la dernière 

baisse d’impôts, le Conseil d’État changeait de ton et affirmait « que l’on 
peut se le permettre » et « qu’il n’y a jamais eu et il n’y aura jamais de vo-

lontés de couper dans les prestations ». Cette baisse fiscale a engendré une 
nouvelle perte de 400 millions des recettes publiques cantonales et com-
munales. 

Fin 2025, la majorité de droite du Grand Conseil refuse de traiter le projet 

de budget 2026 et le rejette simplement en réclamant des « mesures struc-
turelles ». 

Le Conseil d’État annonce alors des mesures d’économies et un futur plan 

d’économies. Mandat est donné à un groupe d’expert-e-s de faire des pro-
positions de coupes. 



 

L’art de vider les caisses 

Morale de cette histoire : le but de la droite est de baisser les impôts des 
plus riches et de s’attaquer aux services publics indispensables à la majo-

rité de la population. C’est donc de servir ses propres intérêts, ceux des 
plus privilégié-e-s.  

Avec la droite au pouvoir, soit on a trop d’argent et on baisse les impôts 

(surtout des plus riches), soit on n’en a pas assez et on coupe dans les ser-
vices publics. Mais le problème n’est ni un surplus de dépenses ni un 

manque de ressources, c’est plutôt la politique néolibérale d’accaparement 
des ressources appliquée par la droite et qui profite qu’à une petite mino-

rité de riches. Ce projet politique vise à maintenir les « caisses » à un ni-
veau qui justifierait de ne pas répondre aux revendications sociales. 

Autrement dit : derrière chaque crise budgétaire, il n’y a pas seulement 
des facteurs économiques, mais aussi une orientation politique assumée. 

Et concrètement ?  

Projet de budget 2027 et concrétisation de l’austérité 

Le Conseil d’État présente un projet de budget 2027 avec 10.5 milliards 
de recettes et 11.2 milliards de charges, soit un déficit annoncé de 546 

millions. L’annuité due au personnel est maintenue pour 2027 mais sup-
primée en 2028 et 2030. 

Le Conseil d’État maintient les mesures contre la population prévues 
en 2026 mais pas encore mises en œuvre, par exemple : 

• Suppression de l’indexation des subsides assurance-maladie 

• Révision à la baisse des barèmes des mêmes subsides 

• Limitation de la déduction des primes d’assurance pour les impôts 

Il y ajoute un nouveau train d’économies de 250 millions, dont : 

• 130 millions de transfert de charges aux communes, 

• La fin du doublement du dernier salaire avant le départ à la re-

traite 

• Coupes de 4% contre les associations subventionnées actives 
dans le social, la santé, la protection du climat, le sport, la culture, 

etc. qui visent de manière arbitraire les associations 

De plus, le Conseil d’État a retenu 37 mesures du plan d’économies 

ECOGE et en étudie encore 15 sur les 77 proposées au printemps par le 

mal nommé groupe d’expert-e-s. Ces mesures seraient mises en œuvre 
d’ici 2030, parmi elles : 



 

• Nouvelle réduction des prestations d’aide sociale et baisse de la 

franchise sur le revenu 

• Augmentation de la participation financière des résident-e-s en 

EMS et des bénéficiaires de soins à domicile  

• Baisse des prestations complémentaires AVS et AI 

• Baisse des missions d’intérêt général de l’IMAD et des HUG, par 

exemple le Planning familial ! 

• Non-remplacement des départs dans certains services publics 

• Augmentation du temps d’enseignement dans le secondaire II et 
pour les disciplines spéciales (arts, gymnastique, etc.) et hausse du 

nombre d’élèves par classe 

• Diminution des décharges d’âge pour le personnel enseignant 

• Réduction de deux jours du pont de fin d’année 

• Hausse des taxes universitaires à CHF 700.- (+ 40%) 

• Transfert de la FASe (maisons de quartiers, etc.) aux communes 

• Suppression de la subvention à la Fondation pour le développe-

ment de l’accueil préscolaire 

• Réduction du financement au sport et à la culture 

• Diminution du nombre et de la durée des séjours hospitaliers 

• Augmentation des tarifs TPG 

La guerre aux pauvres, aux malades, aux personnes âgées, aux 

femmes et aux minorités de genre, à la jeunesse, aux enfants et 

à la classe moyenne inférieure est déclarée. 

Organisons la riposte ! Prenons la rue ! 

Face à la politique de la droite au pouvoir, c’est le 
moment d’une forte mobilisation populaire pour 
un service public de qualité ! 

Restez informé-e, syndiquez-vous et parlez-en 
avec vos collègues !

Plus d’infos sur  

www.sit-syndicat.ch 
et www.cartel-ge.ch. 
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